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Introduction


On ne peut comprendre la véritable dimension de la Première réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, organisée par l’OEA, à Cartagena de Indias (Colombie), les 12 et 13 juin 2002, que si l’on analyse l’évolution du thème de la diversité culturelle au sein du processus des Sommets des Amériques.  


Le Premier Sommet des Amériques, en 1994, a mis l’accent sur la reconnaissance de « l’hétérogénéité et la diversité des ressources et des cultures du Continent », ce qui a constitué le premier pas dans la voie de l’acceptation et du respect de nos différences. Le Deuxième Sommet des Amériques, en 1998, a affirmé non seulement que nous sommes différents mais que pour parvenir à l’intégration régionale il nous faut découvrir nos ressemblances et respecter nos différences. Le Troisième Sommet des Amériques, en 2001, a fait un saut qualitatif en déclarant que la diversité culturelle qui caractérise notre région est source de grande richesse pour nos sociétés et en affirmant que le respect et la valorisation de cette diversité doivent constituer un facteur de cohésion qui fortifie le tissu social et le développement de nos nations. Ainsi, la priorité de la question culturelle a évolué progressivement depuis le Premier Sommet de 1994, passant de la reconnaissance de nos différences à la valorisation de notre diversité culturelle et à la reconnaissance de la culture en tant que facteur clé du développement des peuples. 


Le Troisième Sommet des Amériques a inclus pour la première fois dans son Plan d’action un chapitre consacré à la diversité culturelle. Le chapitre 17 reconnaît que « le respect pour la diversité culturelle et l’appréciation de sa valeur contribuent au dynamisme social et économique et sont des facteurs positifs dans la promotion de la saine gestion des affaires publiques, de la cohésion sociale, du développement humain, des droits de la personne et de la coexistence pacifique au sein de l’hémisphère » et en vertu de ce paramètre, il recommande la tenue de la Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, en vue d’approfondir la coopération continentale en matière de diversité culturelle. 


C’est pourquoi la Réunion ministérielle de Cartagena, sa Déclaration et son Plan d’action, de même que les activités mises en œuvre en vue de les mettre en application doivent être envisagées comme faisant partie intégrante du processus des Sommets des Amériques.


La Déclaration de Cartagena a souligné l’importance de considérer les droits culturels comme un élément intrinsèque des droits de la personne, la nécessité de promouvoir des politiques socio-culturelles destinées à assurer l'intégration de ceux qui sont en situation vulnérable, la nécessité d’accorder une plus grande priorité aux politiques culturelles dans les programmes de politique nationale et la pertinence de renforcer les industries et les secteurs culturels dans le contexte des négociations commerciales et des processus d’intégration.  

   
Le Plan d’action de Cartagena, quant à lui, a fixé les priorités du dialogue interaméricain dans le domaine de la culture et a indiqué les activités fondamentales en matière de coopération culturelle dans la région. L’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA, en sa qualité de secrétariat technique de la Réunion ministérielle, a fait de ces priorités et de ces activités sa carte de navigation dans le domaine de la culture et l’engagement permanent des ministres et des hauts fonctionnaires en charge de la culture, la participation de la société civile et la collaboration des organisations internationales l’ont aidée dans cette tâche.


Avec ce rapport où elle identifie les objectifs qui ont été atteints à ce jour et signale le travail qui reste à faire, l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA a le plaisir d’assurer le suivi du Plan d’action de Cartagena de Indias.

Suivi des engagements pris dans le Plan d’action de Cartagena


Le Plan d’action de Cartagena est composé de six secteurs fondamentaux : 1) la création de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), 2) la culture et la société civile, 3) la conservation du patrimoine culturel, 4) le partenariat,  5) l’Observation interaméricain des politiques culturelles et 6) la culture et le sport. Ce rapport est divisé en sections qui correspondent à chacun de ces secteurs et comprend un secteur additionnel intitulé : les stratégies virtuelles et l’utilisation des nouvelles technologies. 

1.
Création de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)


La Première Réunion ministérielle avait signalé la nécessité de créer un organe permanent capable d’assurer la communication et la coordination entre les autorités responsables de la culture. C’est ainsi que le Plan d’action de Cartagena a ordonné la création de la Commission interaméricaine de la culture (CIC).


Pendant la Réunion ministérielle de Cartagena a débuté un vaste processus de consultation avec tous les États membres afin de définir le règlement de la CIC, lequel assurerait la viabilité de sa création.  Ce processus a pris fin en avril 2003 avec l’adoption du règlement de la CIC par le Conseil interaméricain pour le développement intégré de l’OEA (CIDI). Du point de vue organique, la CIC est une commission de ce Conseil. Elle est formée des représentants techniques des ministères et des instances chargées de la culture dans le Continent américain et elle est responsable d’engager et d’entretenir le dialogue interaméricain dans le domaine de la culture en vue d’assurer le suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques et des décisions prises par les réunions ministérielles. En outre, la CIC favorise dans tout le Continent américain la compréhension, la promotion et le respect de la diversité ethnique, linguistique et culturelle qui caractérise les Amériques.


La première réunion de la CIC s’est tenue les 4 et 5 septembre 2003 à Mexico, sous l’égide du Conseil national pour la culture et les arts (CONACULTA) du Mexique. Elle a bénéficié de la participation de délégations en provenance de 18 États membres, de représentants de l’Accord Andrés Bello, de l’Unesco et de l’Organisation des États ibéro-américains, ainsi que de la participation d’invités spéciaux, notamment de représentants de l’Observatoire de la culture du Canada, de l’Initiative latino-américaine, de la Fondation Centro de Arte de Maracaibo Lía Bermúdez et de membres du Comité consultatif de l’étude de faisabilité de l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles.


Le bureau de la CIC a été élu à cette réunion. Le CONACULTA du Mexique a été désigné à la présidence de la CIC et le Département du patrimoine canadien à la première vice-présidence; le Conseil national de la culture du Chili et le Secrétariat à la culture de la nation de l’Argentine se partagent la deuxième vice-présidence. 


L’objectif de la Première réunion de la CIC a été atteint dans sa totalité avec l’élaboration et l’adoption du Plan de travail de la CIC et la définition de l’utilisation des ressources du sous-fonds de l’OEA destiné à appuyer sa mise en œuvre. Ce Plan de travail inclut des considérations sur l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles, sur la stratégie de coopération horizontale et sur les autres thèmes prioritaires de la CIC et de la réunion ministérielle qui sont traités dans le présent rapport aux sections correspondantes. 


Le bureau de la CIC a tenu deux réunions de planification en mars et en juillet 2004, afin d’analyser la mise en œuvre du Plan de travail de cette Commission et des engagements pris à la Première réunion ministérielle et de planifier la Deuxième réunion ministérielle. Ces réunions ont conféré davantage de continuité aux activités de la CIC et permettent de réaffirmer son caractère permanent. 


L’USDE/OEA a conçu et met à jour le site web de la Commission interaméricaine de la culture – www.oas.org/udse/cic - où le public peut obtenir des informations sur les progrès accomplis par la CIC, ses mandats, ses activités et ses réunions. Ce site web a été conçu pour assurer la continuité des activités de la Commission, faciliter les échanges d’idées, de connaissances et de pratiques et servir de canal de communication permanent entre les membres du CIC. 


La création de la CIC et la tenue de sa première réunion figurent parmi les résultats les plus remarquables de la Première réunion ministérielle. Le fait de disposer de cette instance permanente de dialogue entre les ministres et les hauts fonctionnaires chargés de la culture dans les Amériques a permis l’élaboration de stratégies régionales de travail conjoint,  le suivi des engagements, la mise en commun de données d’expériences et le renforcement du thème culturel dans le processus des Sommets. Il importe de souligner que cette instance interaméricaine de politiques culturelles est unique en son genre dans le Continent américain. 

2.
Culture et société civile


La participation de la société civile à la conception et à la mise en œuvre des politiques culturelles ainsi qu’à la coopération culturelle dans tout le Continent américain est une question qui occupe une place de choix dans la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena et qui a été reprise ultérieurement par la Commission interaméricaine de la culture. 


Le Plan d’action de Cartagena affirme qu’il est nécessaire de mettre au point des mécanismes de consultation périodiques propres à garantir la participation active de la société civile aux politiques culturelles, aux côtés des experts gouvernementaux et non gouvernementaux, ce qui assurera sa participation effective aux délibérations continentales sur la diversité et les politiques culturelles. L’OEA a mis en place, au niveau continental, un Forum virtuel de consultation de la société civile avant la Première réunion ministérielle. Ce Forum, qui a été un pionnier en la matière, lui a permis d’obtenir les contributions de la société civile à la Déclaration et au Plan d’action de Cartagena. Plus de 3.000 organisations et membres de la société civile sont inscrits à ce Forum, et 500 d’entre eux appartiennent au secteur culturel.


En préparation de la Deuxième réunion ministérielle, ce Forum virtuel a été réactivé à partir des propositions présentées par les organisations de la société civile qui ont assisté à l’« Atelier de consultation de la société civile », les 26 et 27 juillet 2004 à Santiago du Chili. Cet Atelier a été organisé par l’USDE/OEA avec le soutien du Conseil national de la culture et des arts du Chili, en exécution du Plan d’action de Cartagena et en préparation de la Deuxième réunion ministérielle, afin de permettre aux membres et aux organisations de la société civile de faire connaître leurs points de vues sur les axes thématiques de cette réunion. 


Trente représentants d’organisations de la société civile de douze États membres ont participé à cet atelier de consultation au cours duquel ils ont adopté un document contenant des recommandations destinées aux ministres. Ces recommandations concernent des questions aussi fondamentales que, entre autres, le renforcement des industries culturelles et les défis que représentent les traités de libre-échange pour ces industries, l’impact des politiques culturelles sur la cohésion sociale et le projet de Convention de l’Unesco sur la diversité culturelle. Le point d’orgue de ce document est l’engagement que prennent ces organisations de contribuer par les apports techniques qui s’avèreraient indispensables à la conception et à la mise en application des politiques recommandées et de faire connaître ces principes et ces processus  dans toutes les régions de nos pays, en faisant particulièrement attention au « niveau local » qui est l’espace où surgit la culture. 


En plus de prévoir des mécanismes de consultation périodiques, le Plan d’action de Cartagena établit la nécessité de mener des études sur la manière dont les fondations, les organisations philanthropiques et les autres organisations de la société civile peuvent contribuer au développement et à la mise en œuvre des politiques culturelles. S’il est vrai que cette question a été étudiée dans les documents techniques élaborés dans le but de renforcer les réflexions sur les trois axes thématiques de la Deuxième réunion ministérielle, l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles doit reprendre ces travaux avec l’appui des États membres intéressés.


Le Plan d’action de Cartagena établit également qu’il faut examiner les meilleures pratiques des organisations de la société civile en matière de reconnaissance, de  préservation et de promotion de la diversité culturelle. À ces fins, l’USDE/OEA a invité les organisations de la société civile à lui envoyer des informations sur leurs programmes consolidés afin de promouvoir des activités de coopération entre ces organisations et le secteur gouvernemental.


En outre, lors de la première réunion de la CIC, ainsi que l’indique son Plan de travail, les États membres se sont engagés à faire parvenir à l’USDE/OEA des programmes montrant clairement la coopération mise en place entre les ministères et des organisations de la société civile. Cette question devra faire l’objet, ultérieurement, d’un approfondissement.  


L’Atelier de Santiago du Chili et le Forum virtuel de consultation sont des initiatives fructueuses qui ont permis d’insérer les perspectives de la société civile dans le dialogue ministériel et de faire participer les organisations de la société civile à la définition des priorités et des activités à entreprendre au niveau continental. Cependant,  le travail réalisé conjointement par l’OEA, les ministères et les organismes chargés de la culture ainsi que la société civile doit être renforcé, non pas au niveau du dialogue et de la définition des priorités, mais de la mise en œuvre d’initiatives et de projets concrets.

3.
Conservation du patrimoine culturel


Le Plan d’action de Cartagena de Indias établit que la coopération visant à préserver et à protéger les biens culturels meubles et immeubles et à éliminer le pillage, le trafic, la destruction et la possession illicite des biens culturels doit être renforcée. Il ordonne également d’« envisager l'utilité d'établir, dans le cadre de l'OEA, une liste des patrimoines culturels des Amériques, pour reconnaître et identifier ces sites, espaces et manifestations qui reflètent la richesse de notre diversité culturelle et pour promouvoir la coopération mutuelle destinée à les préserver et à les protéger. » 


Au cours de la première réunion de la CIC, l’une des principales séances de discussion a été consacrée à la conservation du patrimoine culturel. Cette séance avait pour objectif d’envisager l’établissement d’une liste des patrimoines culturels afin que les pays procèdent tous ensemble à leur reconnaissance, à leur promotion et à leur protection, ainsi que le demande le Plan d’action de Cartagena.


La CIC a estimé nécessaire de créer un groupe de travail, auquel pourraient participer tous les États membres, lequel serait chargé de continuer à analyser l’utilité de réaliser un inventaire des sites qui constituent le patrimoine culturel des Amériques. Pour poursuivre la réflexion sur cette question, la Commission a reçu une proposition du chapitre des États-Unis de l’ICOMOS. Cette question est également abordée dans le Plan d’action de Mexico. 


Le groupe de travail dont la création a été ordonnée par la CIC n’a pas encore été constitué. C’est pourquoi, l’USDE/OEA suggère à tous les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture qui sont intéressés à participer à ce groupe de travail de bien vouloir l’en informer, afin que celui-ci puisse commencer ses travaux. 

4.
Partenariat


La section du Plan d’action de Cartagena consacrée au Partenariat donne des orientations à propos de deux thèmes : 1) la stratégie de coopération horizontale, et 2) la coopération interorganisations.

4.1.
Stratégie de coopération horizontale 


L’établissement de partenariats et de mécanismes favorisant la mise en commun de connaissances et de données d’expérience entre les organismes chargés de la culture dans les Amériques s’avère fondamental pour la réalisation de l’objectif commun, qui est de disposer de politiques culturelles plus efficaces et plus intégratrices. Convaincue des potentialités de la coopération horizontale, non seulement dans le sens nord-sud mais également sud-nord et sud-sud, l’Unité du développement social, de l’éducation et de la culture de l’OEA a conçu et mis en œuvre une stratégie de coopération horizontale qui a été adoptée par la Première réunion ministérielle et entérinée ultérieurement par la première réunion de la CIC. Cette stratégie se base sur la création d’un portefeuille permanent de programmes consolidés, dont la version préliminaire a été élaborée à l’intention de la réunion ministérielle de Cartagena et qui fait l’objet depuis lors d’une mise à jour permanente. Le portefeuille contient les programmes les plus durables et les plus transcendants mis en œuvre par les ministères et les organismes chargés de la culture et qu’ils souhaitent partager avec leurs pairs.  Ce portefeuille a donc un caractère double : c’est un excellent outil d’information sur les programmes culturels en cours à travers le Continent américain et c’est un catalogue d’offres de coopération, puisque chaque programme bénéficie du soutien politique de son gouvernement qui désire le présenter aux autres organismes chargés de la culture, l’analyser et le partager avec eux. Il importe de souligner que, s’il est vrai que les programmes consolidés bénéficient de la volonté politique du/de la ministre ou haut fonctionnaire qui souhaite les partager avec d’autres pays, ils remplissent également les critères de durabilité technique et financière et utilisent des méthodologies et des matériels permettant une appropriation critique. 


Les étapes de la stratégie de coopération sont les suivantes : d’abord les programmes sont compilés dans le portefeuille, ensuite les pays décident quels sont ceux qu’ils désirent le plus connaître, puis l’USDE organise ultérieurement des ateliers d’échanges de connaissances,  axés sur l’analyse et le transfert critique des programmes. Chaque atelier se tient dans le pays qui propose le programme, car pour procéder à l’échange de connaissances et faciliter l’analyse et le transfert critique, il est important que les participants puissent obtenir des informations de première main sur le programme en question.


Le premier atelier de transfert critique s’est tenu du 27 au 31 octobre 2003 à Ottawa (Canada) sous les auspices du Département du patrimoine canadien et de l’OEA. L’atelier, qui a porté sur  la « Diversité culturelle, emploi et échanges pour les jeunes », était basé sur le programme Jeunesse Canada au travail, que ce pays a inclus dans le portefeuille permanent. Il a bénéficié de la participation de représentants des organismes chargés de la culture dans les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Chili, Colombie, Dominique, El Salvador, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Pérou et Saint-Vincent-et-Grenadines. Dans le cadre de cet atelier, tous les participants ont élaboré des profils de projets visant à adapter  avec succès et de manière critique, l’expérience canadienne à leurs propres contextes nationaux. Il faut souligner en particulier le développement qu’ont eu ces profils de projets au Chili et à la Dominique, pays qui ont prévu de mettre en place des programmes d’échanges de jeunes combinant la promotion de la diversité culturelle et la création d’emplois, basés sur le modèle canadien.


Nous continuerons à renforcer cette stratégie de coopération notamment par la mise à jour continuelle du portefeuille permanent et la réalisation d’un plus grand nombre d’ateliers d’échanges de connaissances. Conformément aux priorités fixées par la CIC, il est prévu d’organiser un atelier consacré à l’initiative : « Projets intégrés de conservation et  développement dans les communautés », proposée par le Mexique et de réaliser des ateliers sur les systèmes nationaux d’information culturelle pour lesquels l’USDE a demandé au Mexique, au Chili et au Canada d’inclure leurs expériences dans ce domaine dans le portefeuille. 

4.2.
Coopération interorganisations

L’étroite coopération entre les organisations, agences et entités nationales et internationales et l’élaboration de programmes stratégiques propres à élargir leurs partenariats et leurs liens s’avèrent indispensables si l’on veut relever les défis que pose la diversité culturelle. Les ministres et les hauts fonctionnaires chargés de la culture réunis à Cartagena l’ont bien compris et c’est pourquoi dans leur Plan d’action, à la section intitulée « Partenariat »,  ils ont lancé un appel à ces organisations pour leur demander d’encourager  une coopération accrue. 


Dans le cadre de la réunion ministérielle de Cartagena, les organisations et les agences internationales représentées ont donné leur approbation à une stratégie de coopération culturelle interorganisations, destinée à appuyer la Déclaration et le Plan d’action de Cartagena de Indias. La stratégie vise à soutenir les objectifs énoncés dans la Déclaration et dans le Plan d’action de Cartagena et établit ceci : nous appuierons l’élaboration et la coordination d’un ordre du jour interaméricain dans le domaine de la  culture, qui soit en harmonie avec les priorités fixées par les ministres et les hauts fonctionnaires chargés de la culture des différents pays membres de chaque organisation. Cela permettra une plus grande cohérence dans nos apports, ce qui les rendra plus efficaces.


Les réunions interorganisations organisées par l’OEA avant les réunions ministérielles ont permis de conclure des alliances et d’établir des stratégies d’action mettant l’accent sur la collaboration des organisations et des agences internationales afin d’appuyer, initialement, le Plan d’action de Cartagena de 2002, et maintenant le Plan d’action de Mexico. D’autre part, à la première réunion de la CIC, l’Accord Andrés Bello et l’Organisation des États ibéro-américains se sont engagés à appuyer les activités de coopération horizontale, en coordination avec l’OEA.


La coordination interorganisations en faveur des engagements pris par la réunion des ministres de la culture et la CIC,  reste un défi à relever. Cette coordination dépend non seulement de la volonté et de l’engagement des agences mais aussi des orientations que les États membres peuvent leur donner à ce sujet. Ces États peuvent jouer un rôle clé en établissant clairement quelles sont leurs priorités en matière d’activités et en demandant aux organisations des interventions ponctuelles et différenciées afin d’obtenir de celles-ci une collaboration accrue.

5.
Observatoire interaméricain des politiques culturelles


L’Observatoire interaméricain des politiques culturelles (OIPC) est l’initiative la plus résolue et la plus ambitieuse de la Première réunion ministérielle. Conscients de l’ampleur de ce projet, les ministres et les hauts fonctionnaires en charge de la culture ont décidé d’ordonner, initialement, l’élaboration, dans le cadre de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), d’une étude de faisabilité en prévision de la création de cet Observatoire, comme l’indique le Plan d’action de Cartagena.


Selon ce Plan d’action, l’étude de faisabilité devra examiner les fonctions éventuelles de l’Observatoire et notamment les fonctions suivantes : 

· Faciliter l'échange d'informations sur les politiques culturelles et la diversité culturelle dans les États membres. 

· Recueillir et mettre à disposition des informations spécialisées sur le secteur culturel. 

· Développer la recherche et la compilation de données sur les politiques culturelles dans les États membres. 

· Contribuer à la création d'indicateurs permettant de mesurer l'impact des politiques dans le secteur culturel, y compris les industries culturelles, dans la vie économique, sociale et culturelle des États membres. 

En outre, le règlement de la Commission interaméricaine de la culture prévoit que l’Observatoire va fournir aux [ministres et hauts fonctionnaires en charge de la culture], de façon permanente, des informations qualitatives, quantitatives et  pertinentes produites par l’Observatoire, ce qui garantira un processus décisionnel reposant sur des informations appropriées et valables.

5.1.
L’étude de faisabilité


L’USDE a coordonné l’étude de faisabilité sur l’OIPC, qui a bénéficié d’un financement du Département du patrimoine canadien et de l’Accord Andrés Bello. Les termes de référence de l’étude ont été élaborés par plusieurs organismes du Continent, dont notamment l’Observatoire de la culture du Canada et le Ministère de la culture colombien.


L’USDE a choisi le Dr Yudhishthir Raj Isar, ancien directeur des politiques culturelles de l’Unesco, pour la réalisation de l’étude. Le Dr Isar a bénéficié de la collaboration d’un Comité consultatif de haut niveau, qui a révisé, commenté et enrichi l’étude avec différentes perspectives sous-régionales. Le Comité consultatif était composé d’experts culturels qui représentaient les différentes sous-région du Continent : Sylvie Durán (Amérique centrale), George Yúdice (Amérique du Nord), Germán Rey (pays andins), Keith Nurse (les Caraïbes), Thomas Lowy (pays membres du Mercosur). Alfonso Castellanos a fait partie du Comité, en représentation du Mexique, pays hôte de la réunion de la CIC ainsi que Leo Goldstone, expert en indicateurs, mondialement connu. 


L’USDE, le Dr Isar et le Comité consultatif ont tenu une réunion le 27 juin 2003 à Washington, D.C, afin d’analyser la première version de l’étude de faisabilité et mettre en commun leurs points de vue. Le Dr Isar a élaboré la version définitive de l’étude en tenant compte des commentaires, des suggestions et des perspectives sous-régionales exprimées lors de la réunion et formulées dans les documents préparés par les experts. 

5.2.
Présentation de l’étude de faisabilité à la première réunion de la CIC


Le Dr Isar a présenté l’étude de faisabilité sur l’Observatoire interaméricain des politiques culturelles (OIPC) à la première réunion de la CIC. Il a commencé sa présentation en disant que la région des Amériques se place à l’avant-garde du monde avec la décision politique de créer cet Observatoire. Il a mis l’accent sur le fait que, bien que la région dispose d’une solide infrastructure d’information culturelle, le secteur culturel est fragmenté, marginalisé et peu informé, d’où la nécessité de créer l’Observatoire. L’existence d’une infrastructure informative pourrait donner faussement l’impression que l’Observatoire devrait se limiter à collecter et à organiser les informations, ce qui s’avère impossible compte tenu de l’hétérogénéité de cette information. Il faut pour cela un mécanisme qui non seulement recueille l’information mais assure une coordination transnationale et qui travaille également avec les organismes chargés de l’éducation ainsi qu’avec les agences afin que les décisions soient prises en connaissance de cause. 


Les principaux acteurs qui utiliseraient l’Observatoire appartiennent à trois milieux différents et ces milieux devront être pris en considération au moment de définir les fonctions et la nature de l’OIPC : les milieux politiques et institutionnels pour la prise de décisions, les milieux techniques et les milieux qui en recevront l’impact, à savoir, les secteurs du tourisme et de l’éducation, notamment. 


Le Dr Isar a souligné que l’Observatoire devrait avoir essentiellement les fonctions suivantes, qui découlent de celles énoncées dans le Plan d’action de Cartagena : 1) la compilation et la diffusion d’informations spécialisées sur le secteur culturel, 2) la promotion de la recherche et la compilation de données relatives aux politiques et à la diversité culturelles dans les États membres et 3) la contribution à l’élaboration d’indicateurs destinés à mesurer l’impact des politiques sur le secteur culturel. 


Pour s’acquitter de ces fonctions, l’OIPC devrait : 1) faire fonction d’organe d’information doté d’une autonomie fonctionnelle par rapport à la Commission interaméricaine de la culture (CIC) ;  2) établir des liens entre les initiatives et les ressources institutionnelles qui existent déjà et travailler à partir de ces ressources, 3) garantir la participation effective des acteurs non gouvernementaux, 4) développer un réseau de fournisseurs d’informations dans chaque pays, et 5) créer des capacités d’information en ligne qui soient peu onéreuses, interactives et de première ligne et qui aient un impact considérable. 


L’étude propose trois options pour ce qui est de la structure de l’Observatoire :

i)
Un réseau informel autonome (non géré directement par la CIC) – l’étude de 
faisabilité décrit ce réseau comme un « observatoire virtuel ».

ii)
Un réseau « géré » par un petit secrétariat – Bien que cette option prévoie un 
système de réseau similaire à l’option précédente, elle est envisagée comme plus 
centralisée. Deux variantes sont envisagées en ce qui concerne son fonctionnement : 
1) au sein du Secrétariat général de l’OEA, et 2) de manière autonome, sous-
traité par l’OEA.

iii)
Une entité indépendante supervisée par la CIC – C’est l’option décrite avec le plus 
de détails dans l’étude de faisabilité. Dans cette option, l’OIPC disposerait d’un 
siège central et d’un personnel permanent. 

5.3.
La décision de la CIC : élaboration d’un plan de développement


Après avoir écouté les résultats de l’étude de faisabilité relative à l’Observatoire, la CIC a décidé de procéder à l’élaboration d’un plan de développement qui tienne compte des conclusions de l’étude de faisabilité, en particulier des trois options proposées pour sa structure, et examine le financement, la forme de gouvernement, l’emplacement et les mécanismes de fonctionnement de l´OIPC. À cette fin, elle a demandé au Secrétariat technique d’élaborer ce plan de développement qui sera soumis aux États membres, pour examen, à travers le Forum virtuel de la CIC.


En exécution de ce mandat, l’USDE a engagé un économiste ayant une expérience à l’échelle régionale
 et l’a chargé de l’élaboration de ce plan de développement, dont la version préliminaire a été présentée à la réunion préparatoire de la Deuxième réunion ministérielle, les 17 et 18 juin 2004, à Washington, D.C.


Après avoir écouté les commentaires et les suggestions des délégations présentes à la réunion préparatoire et les conseils techniques de l’USDE, le spécialiste a élaboré la version définitive du plan de développement qui prévoit essentiellement ce qui suit :

· Initialement, la structure de l’OIPC sera un réseau géré par un nombre restreint de fonctionnaires au sein du Secrétariat général de l’OEA et il pourra, par la suite, se consolider progressivement et se convertir en une entité autonome.

· L’OIPC sera composé de trois niveaux qui se complèteront et s’appuieront mutuellement : le niveau de direction, composé d’une commission directrice, le niveau d’exécution, qui sera confié à l’USDE/OEA et un ensemble de cinq antennes régionales : 1) les pays membres du Mercosur, 2) la communauté andine, 3) l’Amérique centrale, le Panama, la République dominicaine et le Belize, 4) les pays des Caraïbes et 5) l’Amérique du Nord (le Mexique, les États-Unis et le Canada). Le portail de l’OIPC sur l’Internet sera celui que l’USDE est en train de mettre au point avec le personnel technique pertinent de l’OEA. 

· Le plan de développement comprend une étape de pré-fonctionnement de l’OIPC, d’une durée d’un an, appelée étape 1 A, qui prend fin avec la création officielle de l’Observatoire à la deuxième réunion de la CIC. Au cours de cette étape sera constituée la Commission directrice, composée par le bureau de la CIC (président, premier et deuxième vice-présidents) et par les représentants de 5 observatoires nationaux existants, en représentation des 5 sous-régions. Cette Commission recevra en permanence l’appui de l’USDE et sera chargée des fonctions suivantes : 1) élaborer le statut et le règlement de l’OIPC, 2)  commencer à établir des contacts avec les bailleurs de fonds éventuels (la BID, la Banque Mondiale, les gouvernements de pays développés, etc.) afin d’assurer le financement initial de la première année de fonctionnement du projet ; 3) commencer à recruter, sélectionner et engager le personnel régional, en consultation avec les pays membres ; 4) préparer le budget initial de l’OIPC pour sa première année de fonctionnement (étape 1 B), ce qui inclut, outre le budget ordinaire, les contrats pour les études et les recherches devant être réalisées. 

· Parallèlement aux travaux qu’accomplira la Commission directrice, sera constitué l’équipe de collaborateurs de l’OIPC aux niveaux central et régional. Le niveau central (USDE/OEA) contera uniquement deux techniciens qui continueront à travailler à la consolidation du portail de l’OIPC dont la version préliminaire sera présentée à la Deuxième réunion ministérielle. L’un de ces techniciens fournira l’appui technique au portail sur l’Internet et aidera à contrôler les contenus envoyés par les antennes régionales et l’autre appuiera la réflexion sur les contenus et les priorités et sera chargé des tâches administratives et de concertation (sélection des experts, passation des contrats et suivi technique des études qui seront réalisées à la demande de l’OIPC, etc). Au niveau des sous-régions, chaque d’entre elles aura un représentant qui se chargera d’entretenir des contacts permanents avec les ministères de la sous-région.

· Le plan de développement indique les dépenses qui s’avèrent nécessaires pour la réalisation des objectifs de cette première étape, dont la durée prévue est d’un an (étape 1 A).
  On espère pouvoir créer un Fonds de développement de l’OIPC,  constitué avec les apports des gouvernements, lequel permettrait de couvrir ces dépenses initiales. 


L’OIPC est une initiative continentale de grande envergure, qui requiert l’engagement de tous les ministères et organismes de la région, le soutien des agences et des banques internationales et la participation de la société civile. Une fois réalisés l’étude de faisabilité et le plan de développement, un pas décisif et résolu dans la voie de la création de l’Observatoire devra être fait.  À cet effet, les gouvernements doivent appuyer la création de la Commission directrice de l’OIPC, affecter des ressources en faveur de l’étape de pré-fonctionnement de l’OIPC et continuer à renforcer le portail de l’Observatoire en lui envoyant des informations et en le consultant. 


L’USDE/OEA s’est engagée à convertir l’Observatoire en une réalité après la Deuxième réunion ministérielle, ce qui permettra de coordonner les efforts des différents secteurs visant à renforcer la reconnaissance de l’impact de la culture sur la croissance dans l’équité et sur le développement. 

6.
Culture et sports


Le Plan d’action de Cartagena a affirmé ceci :  « Pour une meilleure qualité de la vie et dans le cadre du suivi du mandat émis par le Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001, envisager la création dans les Amériques d'un mécanisme pour la coopération dans le sport en mettant l'accent sur la préservation et la mise en valeur des sports indigènes et traditionnels, le renforcement du rôle de la femme dans les sports et l'augmentation des possibilités pour que les garçonnets, les fillettes et les adolescents, les personnes handicapées et les minorités y participent et bénéficient du sport et d'autres activités physiques, et créer une ambiance éthique dans les sports par l'intensification de la coopération sur l'antidopage. » 


La première réunion de la CIC a également analysé cette question et elle a décidé dans son plan de travail de demander aux autorités culturelles canadiennes d’assurer la liaison permanente entre les organismes chargés des politiques en faveur de la jeunesse, de la culture et des sports dans les États membres et de tenir informée la CIC à ce sujet. Elle a également invité les États membres à entretenir un dialogue effectif avec leurs autorités nationales chargées des sports afin d’éviter que les initiatives ne fassent double emploi.


Bien que plusieurs États membres établissent explicitement un lien entre la culture et le sport en regroupant les deux secteurs dans un même ministère, dans la plupart des pays des Amériques le défi qui consiste à établir des liens entre la culture et le sport n’a pas encore été relevé. De nos jours, on travaille à l’élargissement de la définition du sport afin de reconnaître cette activité comme une condition nécessaire du développement de l’être humain, de la formation des valeurs et des identités nationales et comme un agent de la transformation et de la cohésion sociales. Le sport, conçu de cette manière, est un élément fondamental pour la création d’une culture dynamique et qui n’exclut personne. C’est pourquoi les États membres, avec l’appui de l’OEA, doivent continuer à chercher la manière de lier ces deux secteurs et mettre en place des mécanismes de coopération internationale propres à renforcer le sport en tant qu’élément important de la culture de la région. 

7.
Stratégies virtuelles et utilisation des nouvelles technologies


Pour concrétiser les engagements pris dans le Plan d’action de Cartagena, il faut disposer d’un processus de communication et de construction de consensus à la fois souple et permanent. À cette fin, l’USDE a conçu une série d’espaces virtuels qui favorisent le dialogue entre les différents acteurs des États membres et entre les régions, la réflexion sur les défis de la diversité culturelle ainsi que l’apprentissage et les services consultatifs pour le transfert d’expériences consolidées d’un pays à l’autre.


Ce processus interactif a débouché sur l’établissement d’une communauté virtuelle qui assure la liaison entre les représentants des ministères ou des organismes chargés de la culture, les représentants d’organisations de la société civile, les experts dans différents domaines, les responsables directs des programmes culturels et les responsables de ces questions dans les différentes agences et organisations internationales. 


Bien que cette section ne figure pas en tant que telle dans le Plan d’action de Cartagena, il est fondamental de procéder à l’analyse des activités réalisées depuis la réunion ministérielle de Cartagena dans le but d’encourager les stratégies virtuelles de communication et d’échanges et promouvoir l’utilisation des nouvelles technologies.


L’USDE/OEA a développé le site web et le Forum virtuel de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) : www.oas.org/usde/cic qui a permis aux ministères et aux organismes chargés de la culture de disposer d’un espace privé de discussion grâce auquel ils peuvent faire connaître leurs commentaires à propos de documents pertinents, comme les projets de Déclaration et de Plan d’action de Mexico. Le Forum a également contribué à promouvoir la transparence des processus décisionnels, par exemple, lors de la sélection des chercheurs qui ont réalisé les trois études relatives aux axes thématiques de la Deuxième réunion ministérielle, sélection qui a été réalisée à partir des candidatures présentées par les pays membres à travers le Forum virtuel.


Par ailleurs, la stratégie de coopération horizontale a pu être renforcée grâce à l’utilisation des nouvelles technologies et au suivi virtuel des activités. Le portefeuille de programmes consolidés est posté sur le site web de la CIC et de l’USDE et tous les ateliers d’échange de connaissances qui ont été réalisés possèdent leur propre site web. Le premier atelier d’échange de connaissances, qui s’est tenu au Canada, est documenté intégralement, en anglais et en espagnol, sur le site web conçu spécialement par l’USDE à son intention : www.oas.org/usde/canada. Ce site est également doté d’un forum qui permet aux participants de l’atelier de rester en communication et de se fournir un appui réciproque pour la conception de leurs projets nationaux qui sont le résultat du transfert critique de l’expérience canadienne. Il a également permis aux organisateurs de l’atelier, aux coordonnateurs des programmes présentés et à l’USDE de fournir des conseils consultatifs en réseau. 


L’USDE a également encouragé les stratégies virtuelles pour le dialogue avec la société civile et elle a lancé à cette fin le Forum virtuel de consultation de la société civile sur le site : http://www.oas.org/consulta en tant que mécanisme permettant d’établir des partenariats avec la société civile et de connaître ses points de vues sur les différents thèmes susceptibles de renforcer le respect et la valorisation de la diversité culturelle. 


L’USDE continuera à encourager l’utilisation des nouvelles technologies, des stratégies virtuelles et des réseaux en vue de renforcer les travaux des ministères et des organismes chargés de la culture, de rendre plus efficace la coopération culturelle et de parvenir à l’établissement de consensus. Ces espaces virtuels doivent continuer à bénéficier de l’engagement solidaire des gouvernements et des organisations non gouvernementales à mettre en commun leurs données d’expérience et à continuer de mettre en place des canaux interaméricains de communication pour un véritable dialogue interculturel.
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� Monsieur Alejandro Ramos a un master en économie. Il est l’auteur de plusieurs études de faisabilité et de plusieurs plans de développement dans le domaine de la santé, de l’éducation et du développement social, notamment. Il a travaillé à maintes reprises en qualité de consultant international auprès d’organisations multilatérales, telles que la Banque interaméricaine de développement et l’Organisation mondiale de la santé et auprès de différents gouvernements, notamment ceux du Venezuela, de l’Uruguay, de l’Argentine, du Paraguay et du Costa Rica.  


� Le plan de développement estime qu’il faut, pour cette première étape, environ US$60.000. Cette somme se ventile de la manière suivante : traitements du personnel technique d’appui, mise au point du portail et tenue d’une réunion de la Commission directrice. Ce montant n’inclut pas les US$9.000 qui représentent la contribution de l’OEA à ce jour et qui ont servi au paiement du contrat pour l’élaboration de ce plan de développement et au développement préliminaire du portail de l’OIPC. 
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